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Les répercussions sur les agriculteurs à la suite de la décision du gouvernement fédéral de fermer plusieurs centres 
de recherche et fermes expérimentales d’Agriculture et Agroalimentaire Canada et de mettre fin aux recherches sur 
les pratiques agricoles biologiques et régénératrices. 

Notre système alimentaire et agricole fait face à des défis importants, dont les changements climatiques, l’instabilité 
géopolitique, la perte de biodiversité, l’inégalité croissante et des relations commerciales imprévisibles. Un système 
public robuste de sélection des végétaux est une stratégie essentielle pour réduire les risques pour le système 
alimentaire et renforcer la résilience nécessaire à un avenir prospère. 

Les sept installations de recherche (Lacombe, Indian Head, Scott, Portage la Prairie, Guelph, Québec et Nappan), de 
même que les travaux de recherche sur les pratiques agricoles biologiques et régénératrices, ainsi que le personnel 
scientifique, technique et administratif et les travailleurs qualifiés qui y travaillent pour mener et soutenir la recherche 
agricole publique, constituent des éléments essentiels d’un système de recherche agricole public sophistiqué et intégré. 
Ce système génère une valeur immense, largement supérieure à ses budgets annuels de fonctionnement. La valeur 
intrinsèque de ces installations de recherche est difficile, voire impossible, à mesurer, car une grande partie de leurs 
actifs est irremplaçable. Les données continues issues de parcelles de recherche s’étendant sur plus de 140 ans ne 
pourront jamais être recréées. Des millions de dollars ont été investis dans des bâtiments, y compris des installations 
de laboratoire spécialement conçues, de l’équipement (allant de semeuses et d’engins de récolte adaptés aux petites 
parcelles à des instruments de laboratoire de haute précision), ainsi que dans des ressources biologiques comprenant 
des collections uniques d’insectes, d’inoculum responsable de maladies et de germoplasme. À cela s’ajoutent des terres 
représentant une diversité de régions pédologiques et climatiques. Les scientifiques et techniciens dont les postes ont 
été supprimés représentent des années d’éducation subventionnée par l’État, ainsi que des milliers d’années cumulées 
de savoir développé et perfectionné au fil de leurs carrières. Ces suppressions entraînent un exode des compétences 
auto-infligé et découragent les jeunes qui souhaitent se diriger vers les sciences agricoles. 

Des dommages graves et irréversibles se produiront si ces suppressions se poursuivent. 

Les institutions de recherche menacées sont essentielles aux infrastructures fondatrices du Canada. En 1885, la 
Chambre des communes a demandé à William Saunders (Ph. D.) de se rendre aux États-Unis et en Europe, afin 
d’étudier leurs stations expérimentales et de recommander un cadre pour la recherche agricole au Canada. 
William Saunders a, par la suite, proposé un réseau de fermes expérimentales, chacune axée sur une région 
géographique, pour étudier les cultures, les conditions et les défis agricoles liés à cette région. Le Parlement a adopté 
une loi l’année qui a suivi, établissant cinq fermes, y compris les fermes de recherche d’Indian Head et de Nappan1. Le 
Centre de recherche et de développement de Lacombe a été établi en 1907, suivi de la Ferme expérimentale de Scott 
en 1911 et du Centre de recherche et de développement de Swift Current en 1920. En 1925, la publication « Les fermes 
expérimentales fédérales » a décrit le système canadien comme « le plus complet du genre que l’on puisse trouver 
dans l’univers ». À la suite de cette publication, le Centre de recherche et de développement de Portage la Prairie a été 
établi en 1944, suivi du Centre de recherche et de développement de Québec en 1967 et du Centre de recherche et de 
développement de Guelph en 1997. 

Ces installations représentent bien plus d’un siècle d’investissement public stratégique et de savoir accumulé. Elles 
servent également de lieux essentiels pour les activités de recherche financées par les contributions obligatoires des 
agriculteurs, que les commissions de cultures attribuent à divers projets. La fermeture de ces installations réduira 
l’étendue des activités de recherche dirigées par les agriculteurs, diminuant ainsi les retombées qu’ils tirent de leurs 
versements de stabilisation.  

 
1 Les fermes expérimentales fédérales : système de stations agronomiques maintenues par le gouvernement fédéral, et qui, par 
l’étude des problèmes agricoles, peut rendre des services constants aux cultivateurs canadiens. Imprimé sous l’autorité de 
l’honorable W. R. Motherwell, ministre de l’Agriculture à Ottawa, 1925 https://publications.gc.ca/collections/collection_2013/aac-
aafc/agrhist/A22-565-1925-fra.pdf. 

https://publications.gc.ca/collections/collection_2013/aac-aafc/agrhist/A22-565-1925-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2013/aac-aafc/agrhist/A22-565-1925-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2013/aac-aafc/agrhist/A22-565-1925-fra.pdf
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Sélection des végétaux 

L’un des investissements en recherche les plus précieux réalisés par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), et 
renforcés par les agriculteurs, concerne la sélection des végétaux. Le blé résistant à la cécidomyie du blé en est un 
exemple. 

La cécidomyie du blé est un insecte ravageur introduit, qui s’est répandu dans les Prairies au début des années 1980. 
Les larves se nourrissent des grains immatures. Les champs touchés subissent habituellement une perte de rendement 
de 50 %, pouvant même atteindre 90 %2. L’insecticide principal disponible pour le contrôle de la cécidomyie du blé était 
le chlorpyrifos, qui a été retiré du marché en 2020 en raison de ses répercussions néfastes sur la santé et 
l’environnement; cet insecticide est désormais interdit. L’insecticide encore utilisé a une fenêtre d’application plus 
étroite, ce qui augmente les coûts et limite son efficacité. 

En 1996, des chercheurs d’AAC au Centre de recherche et de développement de Morden, à Winnipeg (fermé en 2014 
en raison des réductions budgétaires pour la recherche sous le gouvernement Harper), ont découvert une variété de 
blé tendre blanc d’hiver résistante aux cécidomyies et ont poursuivi des études sur cette variété. Ils ont découvert 
qu’elle possédait un gène unique amenant la plante à produire une substance chimique toxique pour les larves de 
cécidomyie en cas d’attaque; ces larves cessaient alors de se nourrir et mouraient. Une fois les cécidomyies éliminées, 
la plante arrêtait de produire la substance chimique, n’altérant ainsi pas la qualité des grains de blé à maturité. 

Grâce aux techniques de sélection traditionnelles, les scientifiques d’AAC ont pu développer une variété de blé dur roux 
de printemps (une variété utilisée pour faire du pain, et majoritairement cultivée dans les Prairies) ayant une résistance 
aux cécidomyies. Cette variété a été commercialement distribuée en 2010. Les semences sont vendues dans des sacs 
contenant 10 % de variétés sensibles aux cécidomyies, permettant ainsi aux larves de survivre en petites populations et 
d’éviter le développement d’une résistance. 

Depuis, les sélectionneurs canadiens de blé ont développé 45 variétés de blé résistantes aux cécidomyies, couvrant 
toutes les classes de blé de l’Ouest canadien. De 1997 à 2019, 16,3 millions de dollars provenant de financement public 
et agricole ont été investis pour développer des variétés de blé résistantes aux cécidomyies; le rendement estimé est 
de 37 dollars pour chaque dollar investi grâce à la réduction des coûts et à l’augmentation des rendements. De plus, les 
agriculteurs semant des variétés de blé résistantes aux cécidomyies n’ont plus besoin d’appliquer des insecticides, ce 
qui réduit les coûts et offre des avantages environnementaux et sanitaires. 

Les populations de cécidomyie diminuent grâce aux agriculteurs qui cultivent ces variétés, si bien que même ceux qui 
n’achètent pas ces semences profitent de la protection offerte par l’usage qu’en font leurs voisins. Ceci est un exemple 
concret que la recherche financée par l’État produit des avantages pour toute la société. 

La réussite des variétés de blés résistantes aux cécidomyies n’aurait pu avoir lieu que grâce au réseau d’institutions de 
recherche financées par l’État et dédiées à atteindre des résultats qui profitent aux agriculteurs. Les réductions 
budgétaires prévues par AAC ne réduiront pas seulement le nombre d’activités de recherche aboutissant à de telles 
percées, mais menaceront également la pérennité de la résistance aux cécidomyies, car les recherches dans le cadre de 
la Stewardship Agreement for Midge Tolerant Wheat (entente de gestion pour le blé résistant à la cécidomyie) ont lieu 
à la Ferme de recherche d’Indian Head, qui fermera ses portes. Des lignées sensibles de ces variétés sont obtenues à 
partir de semences de sélectionneur cultivées sur le site, pour constituer la proportion de 10 % de semences sensibles 
intégrée à chaque sac. Sans cela, les cécidomyies évolueront rapidement pour devenir tolérantes, détruisant ainsi la 
valeur des variétés résistantes aux cécidomyies. 

Cette réussite est également le fruit des recherches d’AAC, qui ont permis la mise sur le marché de ces variétés. Sur les 
45 variétés de blé résistantes aux cécidomyies commercialisées, 32 ont été développées par les sélectionneurs d’AAC 
(8 variétés proviennent du Crop Development Centre de l’Université de la Saskatchewan et 4 variétés proviennent 

 
2 Cécidomyie du blé : Amélioration des enquêtes et des caractères de résistance à la pyrale du blé pour préserver le gène SM1. 
Tyler Wist, chercheur en entomologie des grandes cultures à Agriculture et Agroalimentaire Canada au Centre de recherche et de 
développement de Saskatoon, Grappe du blé du Canada. [https://wheatresearch.ca/wp-content/uploads/2025/03/Activity-17-FR-
Canadian-National-Wheat-Cluster-FINAL.pdf]. 

https://wheatresearch.ca/wp-content/uploads/2025/03/Activity-17-FR-Canadian-National-Wheat-Cluster-FINAL.pdf
https://wheatresearch.ca/wp-content/uploads/2025/03/Activity-17-FR-Canadian-National-Wheat-Cluster-FINAL.pdf
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d’entreprises privées, toutes utilisent des ressources élaborées par AAC3). La situation diffère de celle du canola, car 
AAC effectue la recherche en amont, mais ne mène plus à terme le développement des variétés. AAC n’a terminé le 
développement de 9 des 660 variétés de canola actuellement enregistrées, et aucune depuis 20094. 

La décision d’AAC de ne pas terminer les recherches sur les variétés de canola empêche le développement de variétés 
commerciales de canola velu. Dans les années 1980, un entomologiste d’AAC a découvert que les altises, l’un des 
principaux insectes ravageurs du canola, ne se nourrissent pas d’une plante envahissante apparentée au canola, 
appelée moutarde des champs5, qui possède de petits poils. Les altises posent un problème sérieux au canola : ils 
hivernent à l’état adulte et se nourrissent au début du printemps. Les vastes champs de jeunes semis de canola sont le 
repas idéal pour eux. Pour prévenir des pertes considérables, les agriculteurs ont dû utiliser des insecticides. Le lindane, 
un agent probablement cancérigène, a été utilisé comme traitement des semences de canola jusqu’à son interdiction 
en 2004. Aujourd’hui, pratiquement toutes les semences de canola en Amérique du Nord sont traitées avec un 
insecticide à base de néonicotinoïde, que Santé Canada a proposé d’éliminer progressivement en 2018 en raison des 
répercussions inacceptables sur les écosystèmes aquatiques et les oiseaux. 

En 2014, des scientifiques d’AAC ont développé des variétés de canola velu grâce à des méthodes de modification 
génétique et d’élevage conventionnel. Les poils empêchent les dégâts causés par les altises sur les semis et les 
protègent des gelées précoces, un risque croissant en raison des changements climatiques6. La commercialisation du 
canola velu réduirait les coûts d’intrants des agriculteurs et protégerait la biodiversité en réduisant l’utilisation 
d’insecticides sur des millions d’hectares. Si les agriculteurs avaient accès au canola velu, ils pourraient économiser des 
millions de dollars en insecticides, en traitements des semences et en générant des revenus grâce à une meilleure 
implantation des semis et à des rendements plus élevés. Toutefois, la commercialisation des variétés de canola a été 
privatisée, et les entreprises vendant des semences de canola vendent également des insecticides et des traitements 
des semences. Résoudre le problème des insectes ravageurs réduirait leurs ventes d’intrants, ce qui fait qu’ils n’ont 
aucun intérêt à commercialiser les variétés de canola velu. Si les agriculteurs avaient accès au canola velu, ils pourraient 
économiser des millions de dollars en insecticides, en traitements des semences et en générant des revenus grâce à 
une meilleure implantation des semis et à des rendements plus élevés. 

Le contraste entre les variétés de blé résistantes aux cécidomyies commercialisées d’AAC et l’échec du secteur privé à 
terminer les recherches et à commercialiser les variétés de canola velu démontre que la dépendance accrue du Canada 
envers le secteur privé dans la sélection des végétaux privilégiera ses intérêts commerciaux à court terme aux dépens 
de la résilience et des intérêts des agriculteurs, à une époque où ces besoins deviennent de plus en plus urgents. 

Le Centre de recherche et de développement de Swift Current, où ont lieu des recherches sur les pratiques agricoles 
biologiques et régénératrices, est le seul site au Canada où sont menés les essais d’homologation des variétés de 
céréales développées pour les systèmes de production biologique et utilisant peu d’intrants. Ces essais nécessitent des 
sites administrés selon des pratiques de production biologique pour obtenir des résultats valides. Mettre fin à ces 
recherches entraînera probablement la destruction de ces parcelles. Mettre fin aux essais dans des conditions 
biologiques privera les agriculteurs biologiques des données nécessaires pour choisir la meilleure variété pour leurs 
exploitations, et réduira probablement la sélection destinée à la production biologique. Mettre fin à ces recherches 
pourrait entraîner des répercussions beaucoup plus étendues. Si les conditions économiques ou les chaînes 
d’approvisionnement limitent l’accès aux engrais et aux produits chimiques pour la fabrication des insecticides, ou si 
certaines mauvaises herbes deviennent multirésistantes aux insecticides, les agriculteurs non biologiques profiteront 
également de variétés développées pour la production biologique. 

 
3 Liste des variétés, site Web de la Midge Tolerant Wheat Stewardship Team, [https://midgetolerantwheat.ca/]. 
4 Agence canadienne d’inspection des aliments, Variétés d’espèces enregistrées au Canada 
[https://active.inspection.gc.ca/netapp/regvar/regvar_lookupf.aspx]. 
5 R. J. Lamb, « Hairs Protect Pods of Mustard (Brassica Hirta .Gisilba’) From Flea Beetle Feeding Damage », station de recherche, 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, 195, route Dafoe, Winnipeg (Manitoba)  R3T 2M9. Contribution no 935, reçue le 
19 février 1980, acceptée en mai 1980 [https://www.nrcresearchpress.com/doi/pdfplus/10.4141/cjps80-200]. 
6 Justine Cleghorn, « Sask. flea beetles in “hairy” situation », PANOW, 20 mai 2013 [https://panow.com/2013/05/20/sask-flea-
beetles-in-hairy-situation/]. 

https://midgetolerantwheat.ca/
https://active.inspection.gc.ca/netapp/regvar/regvar_lookupf.aspx
https://www.nrcresearchpress.com/doi/pdfplus/10.4141/cjps80-200
https://panow.com/2013/05/20/sask-flea-beetles-in-hairy-situation/
https://panow.com/2013/05/20/sask-flea-beetles-in-hairy-situation/
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Le Centre de recherche et de développement de Québec abrite la collection de germoplasmes et de semences 
développée par André Comeau, sélectionneur de blé retraité d’AAC, au cours de sa longue carrière. Son travail portait 
sur la résistance à la fusariose, une autre maladie fongique grave des céréales ayant de graves répercussions sur le 
rendement et la qualité. La collection constitue une ressource importante qui doit être maintenue pour la sélection des 
végétaux. 

Les réductions budgétaires annoncées, si elles sont mises en œuvre, compromettront sérieusement la capacité de 
sélection des végétaux d’AAC. Au début de janvier, Richard Cuthbert, sélectionneur de blé d’AAC, dont le programme 
de sélection est responsable de plus de superficies en acres commerciales que tout autre programme de sélection de 
blé dans le monde, a démissionné, frustré par l’absence de soutien institutionnel adéquat pour mener un travail de 
sélection efficace. Des dizaines de milliers de petites parcelles de recherche, réparties sur une large gamme de types de 
sols, de pressions des maladies et des insectes et de conditions climatiques, sont nécessaires pour évaluer les nouvelles 
variétés. Les pathologistes doivent analyser la résistance aux maladies de chaque nouvelle variété dans des conditions 
réelles pour s’assurer qu’elle possède une résistance adéquate. La réussite d’une variété repose sur la génétique, les 
pratiques agronomiques et les conditions environnementales. Ces conditions réelles sont propres aux sols et au climat 
régionaux, et ne peuvent pas être reproduites en laboratoire ou en serre, ou modélisées avec l’intelligence 
artificielle (IA). Les centres de recherches et les fermes à Lacombe, à Indian Head, à Scott, à Portage la Prairie, à Québec 
et à Nappan, et les travaux de recherche sur les pratiques biologiques du Centre de recherche et de développement de 
Swift Current, fournissent actuellement une grande partie de la capacité des microparcelles pour le travail de sélection 
des végétaux d’AAC. Retirer ces centres et ces fermes du réseau pourrait nuire à la capacité du secteur public de 
sélection des végétaux du Canada. 

Production de semences 

La Ferme de recherche d’Indian Head abrite l’Unité de multiplication des semences, responsable de conserver toutes 
les variétés développées par AAC en tant que semence de sélectionneur, à l’exception du soja, des haricots secs et de 
certaines céréales de l’Est. L’Unité de multiplication des semences entrepose et protège en toute sécurité l’intégrité 
génétique des semences de sélectionneur pour plus de 300 variétés couvrant plus de 30 types de cultures, notamment 
des céréales, des graines oléagineuses, des légumineuses, des fourrages et des cultures spéciales. De là, la Ferme de 
recherche d’Indian Head produit des quantités de semences suffisamment importantes pour être distribuées aux 
producteurs de semences certifiées, qui, à leur tour, produisent suffisamment de semences certifiées pour que les 
agriculteurs achètent et cultivent des cultures commerciales. Cette étape est cruciale pour amener les variétés prêtes à 
être commercialisées à la production commerciale. Elle est essentielle à la réputation internationale du Canada en 
matière de qualité, laquelle se traduit par la capacité d’obtenir de meilleurs prix sur les marchés d’exportation. L’Unité 
de multiplication des semences est idéalement située à la Ferme de recherche d’Indian Head. Le sol de classe 1 et le 
climat modéré des Prairies offrent des conditions de culture favorables à une gamme de types de cultures, un faible 
risque d’échec et une capacité de gérer des rotations de cultures étendues pour maintenir la santé et la pureté des 
semences. 

Fermer la Ferme de recherche d’Indian Head n’a aucun sens. Remplacer ses installations serait plus coûteux que 
d’assurer leur entretien; il n’existe pas de meilleur emplacement pour l’Unité de multiplication des semences; la 
déplacer augmenterait les coûts et les risques continus sans améliorer la production, et transférer le travail à une autre 
entité risquerait de compromettre l’intégrité des recherches, d’introduire des conflits d’intérêts ou d’accroître les coûts 
d’inspection et administratifs. 

Les variétés d’AAC connaissent un grand succès commercial et représentent près de 90 % des superficies ensemencées 
de notre produit d’exportation le plus précieux, le blé dur roux de printemps. Le Sask Seed Guide de 2026 (guide des 
semences de la Saskatchewan) montre que plus des trois quarts de toutes les superficies de blé, et près des deux tiers 
de la superficie totale de la production commerciale, proviennent des variétés d’AAC (tel que le montrent les 
déclarations effectuées aux fins de l’assurance‑récolte en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan et au 
Manitoba).  
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La perte de toute capacité publique de sélection des végétaux ne pourrait survenir à un pire moment. Les changements 
climatiques progressent implacablement, modifiant rapidement les conditions de culture, la répartition et le 
comportement des insectes ravageurs, des mauvaises herbes et des maladies, touchant les dates de gel, les régimes 
d’humidité, les canicules, le manteau neigeux et les relations avec la biodiversité non agricole. L’instabilité géopolitique 
entraîne des répercussions sur le coût de production en interrompant les chaînes d’approvisionnement, en 
déstabilisant les taux de change et les régimes tarifaires, et en ajoutant des risques de production liés à 
l’affaiblissement de la capacité réglementaire phytosanitaire de nos partenaires commerciaux. Maintenir, voire 
étendre, la capacité de sélection des végétaux du secteur public offrira une protection contre ces risques, car elle 
améliorera la capacité du Canada et des agriculteurs à continuer de produire des aliments abordables pour la 
population canadienne et des produits compétitifs pour l’exportation, tout en assurant un revenu équitable pour les 
agriculteurs. 

 

Les agriculteurs sont également confrontés à des difficultés économiques. Les revenus nets agricoles réalisés sont en 
baisse, tout comme les prix des produits agricoles, alors que les dépenses augmentent7. Les dépenses de semences 
connaissent également une augmentation8. Compromettre la capacité de sélection des végétaux d’AAC (secteur public) 
diminuera le nombre de recherches et réduira le volume des nouvelles variétés utiles mises sur le marché, et 
augmentera le risque de produire des variétés moins adaptées à diverses conditions de culture et plus sensibles aux 
maladies et aux pressions des insectes ravageurs. Des variétés moins adaptées entraînent une augmentation des coûts 
de production pour les agriculteurs. L’augmentation des coûts de production rend les agriculteurs de plus en plus 
dépendants envers les programmes de gestion des risques économiques, et la dette agricole totale dépasse désormais 
les 170 milliards de dollars9. De son côté, le nombre total d’agriculteurs continue de diminuer10. 

Transférer la sélection des végétaux au secteur privé ou aux universités fera augmenter le coût des semences pour les 
agriculteurs et diminuer la valeur pour le public élargi. Les universités doivent au minimum couvrir leurs coûts, et les 
entreprises de semences à but lucratif doivent obtenir un rendement du capital investi. C’est possible au moyen de 
paiements de redevance plus élevés et en adoptant des restrictions sur l’utilisation des semences conservées par les 
agriculteurs, obligeant ainsi davantage d’agriculteurs à acheter des semences chaque année, augmentant encore plus 

 
7 Revenu agricole, 2024 (données révisées). Composante du produit no 11-001-X au catalogue de Statistique Canada, Statistique 
Canada, le mercredi 26 novembre 2025 [https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/daily-quotidien/251126/dq251126a-
fra.pdf?st=XatleVGB]. 
8 Source : Statistique Canada, Tableau no 32-10-0136-01, Revenus et dépenses d’exploitation des fermes, annuel. 
9 Statistique Canada, Tableau no 32-10-0051-01, La dette agricole en cours, classée par source de crédit (x 1 000). 
10 Statistique Canada, Tableau no 32-10-0381-01, Caractéristiques des exploitants agricoles : âge, sexe et nombre d’exploitants 
déclarés dans l’exploitation agricole, Recensement de l’agriculture, 2021. 

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/daily-quotidien/251126/dq251126a-fra.pdf?st=XatleVGB
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/daily-quotidien/251126/dq251126a-fra.pdf?st=XatleVGB
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210005101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210038101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210038101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210038101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210038101&request_locale=fr
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les coûts annuels des semences. Les cultures de moindre superficie (p. ex., le lin, la moutarde condimentaire, les pois 
chiches et la caméline) ou les fourrages vivaces (p. ex., la luzerne) ne peuvent générer un rendement suffisant pour 
couvrir les coûts de sélection sans accès aux infrastructures d’AAC. L’absence de sélection pour ces cultures rendra 
notre secteur agricole plus fragile, offrant moins de choix pour les agriculteurs et réduisant la biodiversité. Si les 
réductions planifiées des activités de recherche d’AAC se poursuivent, notamment en matière de sélection des 
végétaux, les agriculteurs paieront plus cher les semences et recevront moins en retour. 

Les sources de financement, les organismes décisionnels concernant la sélection des végétaux et les acteurs qui 
contrôlent la commercialisation des nouvelles variétés influencent les terres, les moyens de subsistance, l’économie, 
les collectivités, la biodiversité et les perspectives des agriculteurs. Le réseau de recherche d’AAC procure des 
avantages publics étendus, qui favorisent la prospérité des agriculteurs et protègent la stabilité de nos écosystèmes et 
la valeur intrinsèque de la nature au Canada. 

Le système public de sélection des végétaux d’AAC est une histoire de réussite s’étendant sur plus de 140 ans. Il s’inscrit 
dans la continuité du travail de sélection des végétaux mené par des agriculteurs depuis la révolution agricole, il y a 
10 000 ans. Ce système possède également tout le potentiel pour demeurer solide et performant à l’avenir. La sélection 
des végétaux au sein du secteur public est un usage extrêmement efficace des fonds publics. Les recherches de 
l’économiste Richard Gray montrent que l’investissement gouvernemental de 370,6 millions de dollars entre 1995 et 
2020 a engendré un bénéfice cumulatif de 11,8 milliards de dollars pour l’économie canadienne, et chaque dollar 
investi par les gouvernements dans le blé a rapporté 31 dollars à la population canadienne. Une fois les contributions 
des producteurs prises en compte, versées dans le cadre des initiatives de financement conjoint, le rendement a 
dépassé 70 dollars (Revenu agricole, 2024 [données révisées])11.  

La fermeture des fermes et des centres de recherche à Lacombe, à Nappan et à Québec, ainsi que la suppression de 
certains postes, causeront des dommages durables pour la sélection fourragère, les essais de permaculture, le 
classement des carcasses ainsi que pour l’élaboration et la mise à l’essai de pratiques essentielles (y compris les essais 
de pâturage) qui permettront aux petites et moyennes exploitations agricoles mixtes et aux exploitations de naissage 
de s’adapter aux réalités des changements climatiques et de maintenir une production de bétail durable. 

Nos prédécesseurs, bâtisseurs de la nation, ont développé une base solide fondée sur une vision de prospérité 
généralisée pour toutes sortes et tailles de fermes et pour l’amélioration des fermes dans toutes les régions de notre 
vaste pays. Nous nous appuyons aujourd’hui sur l’héritage de géants, mais une décision précipitée visant à éliminer des 
composantes essentielles de notre système de recherche pour réaliser des économies arbitraires risque de faire tomber 
les géants et de placer notre avenir entre les mains d’acteurs sans mandat ni vision commune pour servir la population 
canadienne. 

Recommandations : 

1. Mettre immédiatement fin aux fermetures des fermes et des centres de recherches et aux suppressions de postes, 
et annuler les réductions budgétaires prévues. 

2. S’engager à rétablir une capacité robuste de sélection des végétaux publique au sein d’AAC, notamment en 
pourvoyant les postes vacants et en réembauchant les scientifiques et techniciens congédiés, en conservant 
l’ensemble des terres utilisées pour la recherche en microparcelles et l’évaluation des variétés. 

3. Rétablir les travaux de recherche sur les pratiques agricoles biologiques et régénératrices au Centre de recherche 
et de développement de Swift Current. 

4. Assurer un processus décisionnel transparent concernant les annonces de réductions budgétaires, y compris la 
divulgation publique de toute analyse des répercussions effectuée par AAC et le Bureau du directeur parlementaire 
du budget. 

5. Établir un partenariat avec les agriculteurs et les exploitations agricoles afin d’élaborer une stratégie à long terme 
pour l’infrastructure publique de recherche agricole du Canada, dans l’intérêt des producteurs. 

 
11 Katarzyna Bolek-Callbeck et Richard Gray, « The Benefits and Costs of Producer and Public Investments: Wheat Varietal R&D in 
Western Canada 1995 to 2020 », Université de la Saskatchewan, mars 2022 [https://saskwheat.ca/wp-
content/uploads/2024/05/FinalBenefitsandCostsWheat2022.pdf]. 

https://saskwheat.ca/wp-content/uploads/2024/05/FinalBenefitsandCostsWheat2022.pdf
https://saskwheat.ca/wp-content/uploads/2024/05/FinalBenefitsandCostsWheat2022.pdf
https://saskwheat.ca/wp-content/uploads/2024/05/FinalBenefitsandCostsWheat2022.pdf
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L’Union nationale des fermiers est une organisation formée d’exploitants agricoles et de travailleurs agricoles canadiens 
œuvrant dans l’intérêt de ceux-ci, travaillant ensemble pour mettre en place de manière démocratique des politiques 
agricoles qui garantissent la dignité et la sécurité des revenus des agriculteurs et des travailleurs agricoles, tout en 
protégeant et en améliorant les environnements ruraux pour les prochaines générations. 
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